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Introduction 
L’archéologie médiévale existe-t-elle ? 
Au sein de la discipline « archéologie », il n’est plus aujourd’hui question de contester la place de l’archéologie médiévale. Les archéologues qui se « revendiquent » médiévistes sont nombreux, dans toutes les spécialités. Si dans la phase « militante » de la naissance de l’archéologie médiévale en France (cf. chapitre 1), la question a souvent été posée et si les archéologues de ces débuts ont été obligés d’y répondre et de prendre position, tel n’est plus le cas aujourd’hui au xxie siècle. L’archéologie médiévale n’a plus à conquérir une légitimité, elle l’a. Elle occupe pleinement sa place au sein de la recherche en sciences humaines et sociales, sur le terrain et par le nombre de chercheurs. Une quarantaine d’enseignants chercheurs forme aujourd’hui des étudiants dans les différentes universités françaises, un peu moins de 500 chercheurs de l’INRAP se revendiquent comme médiévistes. Par ailleurs dans les grands organismes de recherche et établissements publics, dans les services de l’archéologie de l’État et des collectivités, « le médiéviste » n’est plus une curiosité, il a une place légitime. 
Cette place, l’archéologie médiévale, l’occupe pleinement dans tous les champs de la recherche en sciences humaines et sociales. Par contre elle peine sans doute encore à gagner une « lisibilité » dans le champ global, elle n’a toujours pas le prestige des archéologies extrapolitaines ou de celles des périodes très anciennes de la « paléohistoire » pour reprendre le nouveau et fort judicieux concept formulé par Boris Valentin (Valentin, 2008). Elle n’a pas encore acquis cette lisibilité car il y a encore peu de ces synthèses qui permettent de renouveler le « récit » sur l’incontournable apport des études de la matérialité des sociétés médiévales. Il n’est que de lire les nombreux actes de colloques, tables rondes ou journées. La lisibilité, elle l’a concrètement sur le terrain, elle l’a aussi dans la « population » des chercheurs de cette spécialité et la place des archéologues médiévistes dans la valorisation des recherches n’est plus à démontrer. Depuis la refondation de la recherche dans les années 1950, c’est maintenant la « troisième génération » qui accède depuis peu à l’encadrement de la recherche (Lorans, 2006 ; Journot, 2008 ; Cazes, 2008 ; Bourgeois, 2009 ; Nissen-Jaubert, 2011). Pouvant bénéficier d’un recul historiographique, elle participe d’autant mieux à son renouvellement en contestant les « modèles », et ces chercheurs installent dans leurs travaux une autre position académique et construisent par leurs recherches un changement de paradigme de la discipline. 
Il est un champ où l’apport des médiévistes n’avait pas été mesuré et souligné, c’est celui de l’apport de l’archéologie médiévale à la réflexion théorique de la discipline « mère » de l’archéologie (Desachy, 2008). Outre la définition du champ de « l’archéologicité », a été mise en évidence « la géographicité » de la documentation que les chercheurs mettent en œuvre. Ces énoncés récents mettent en jeu « les héritages » pour le premier, de l’ethnologie, de l’anthropologie pour le second, de la géologie et de la géographie et le terrain d’expérimentation et de réflexion, le domaine où excellent les médiévistes fut celui de l’archéologie de l’espace urbain, sites à stratifications complexes qui les a conduit à mettre en œuvre une réflexion théorique et à élaborer de nouveaux outils conceptuels. 

Le Moyen Âge entre enchantement et désenchantement 
Il y a un réel engouement du public pour le millénaire médiéval. Cette vogue récente du Moyen Âge est sans commune mesure avec celle des périodes antérieures et les vingt dernières années qui marquent le succès du « patrimoine » (dont les « journées » du même nom) en témoignent. Il n’est pas inopportun de se poser la question de ce succès et de son rapport avec les travaux savants : de même que les spécialistes des questions d’environnement et de paysages « surfent » sur la vague écologiste depuis le début des années soixante-dix, ce n’est pas un hasard si les études de médiévistique se portent bien aujourd’hui. Il est sans doute trop tôt pour en faire une analyse rigoureuse mais on peut émettre quelques suggestions. Au point de départ il y eut le travail militant des pionniers mais ils ont surtout accepté de porter à la connaissance du plus grand nombre les résultats de leurs travaux et de leurs réflexions, donc d’éveiller leur curiosité pour ce millénaire, en combattant de manière originale les images d’Épinal de l’imaginaire collectif mais aussi en attirant l’attention sur les « objets familiers » qui marquent le paysage quotidien. Ces deux moteurs ont atteint les milieux de l’information et de l’art. À ces arguments il est vraisemblable qu’il faudra ajouter bientôt une autre raison. Depuis vingt ans le monde bouge à vive allure, dans cette ambiance de précarité des choses où les bouleversements vont très vite, où le brassage des populations est intense, où s’inventent de nouvelles formes de vie, d’urbanité (au sens de fait urbain), de sociabilité, le Moyen Âge semble au plus grand nombre correspondre à ces dynamiques (pour le meilleur comme pour le pire d’ailleurs) et il se peut que d’aucuns y trouvent un parallèle dans la quête identitaire (à bonne ou mauvaise raison). En quelque sorte, comme le firent au xixe siècle ceux qui ont popularisé le Moyen Âge dans un moment comparable de grands changements dans la société. Peut-être est-ce une des motivations profondes de ces amateurs de reconstitutions qui s’habillent en hommes et femmes du Moyen Âge, jouent un rôle lors de rassemblements parfois au niveau européen. Il n’est jusqu’au domaine du politique qui se trouve, avec humour, relu de cette manière comme le fait G. Duby dans « l’histoire continue » lorsqu’il décrit l’ambiance qui règne dans les allées du pouvoir et la caractérise en disant qu’il y a dans les cabinets ministériels quelque chose de mérovingien. 
Et pourtant, pour qui choisit d’étudier le Moyen Âge à partir des sources archéologiques la tâche est exigeante mais passionnante. La documentation archéologique, ou les « données », sont à reconstituer de manière perpétuellement critique, et à analyser dans leurs explications et implications. Or, du ve au xvie siècle, s’imbriquent toutes sortes de mondes inconnus. Elle est d’abord un travail de désenchantement et de dépaysement car si le Moyen Âge est proche, un demi-millénaire à peine, et si les héritages très présents dans notre paysage quotidien en font un « cadre familier » que beaucoup (la majorité) ne voient pas, entre image d’Épinal et aveuglement, il faut « apprendre » le Moyen Âge. Et ce d’autant plus que les documents de l’archéologue sont en grande partie invisibles (enfouis) et que ceux qui sont visibles, les bâtiments conservés, sont la partie émergée d’un iceberg, le reste de leur longue histoire étant lui aussi enfoui. En effet, entre le ve et le xvie siècle, ce sont deux mondes différents. La présentation du Moyen Âge comme un bloc homogène a longtemps été la règle, tant par idéologie (le Moyen Âge repoussoir des siècles obscurs d’ancien régime) que par ignorance de la documentation archéologique et rareté des documents « lisibles » (écrits) plus on remontait dans le temps. Aujourd’hui encore après cinquante ans de développement, chaque fouille est une nouveauté pour laquelle manquent constamment des références. Le Moyen Âge est si présent dans les paysages quotidiens que nous le croyons familier. Il convient donc d’abord de se « dépayser » d’un certain Moyen Âge pour accéder à la connaissance d’un autre. 

La question du « temps » 
Les milieux, les hommes et les objets évoluent dans des « temporalités » aux rythmes différents ce qui rend la tâche des archéologues plus ardue encore. Ces temporalités sont irréductibles entre elles. Les travaux récents démontrent que la documentation sur laquelle l’archéologue travaille est soumise aux mêmes questions du « temps » (Olivier, 2007). 
La question de la périodisation est fondée sur « ce qui change ». Elle est donc tributaire des choix interprétatifs des archéologues sur les paramètres de ces changements. Ces choix changent avec les centres d’intérêt des chercheurs et l’état des connaissances. Le Moyen Âge fut d’abord un bloc indifférencié dont une grande partie était inconnue. Si on adopte aujourd’hui la distinction entre deux Moyen Âge : le premier et le second, il y a toujours débat sur les limites. Quand finit le premier Moyen Âge et où commence le second ? Le premier Moyen Âge se décline lui-même en deux périodes : la première est marquée par un héritage antique – encore bien vivant (ve-viiie siècle) –, l’autre (ixe-xie siècle), au cours de laquelle s’opèrent des tournants décisifs qui transforment complètement les héritages antérieurs et donne naissance au second Moyen Âge. Les incertitudes et débats sur la périodisation durent car ils ont partie liée avec les débats idéologiques qui ont animé la communauté des historiens des sources écrites pendant trente ans et sont connus sous le nom de « révolution de l’an Mil ». L’archéologie médiévale, alors à ses débuts, est tributaire de ce débat car c’est à cette occasion qu’elle a conquis sa légitimité (cf. chapitre 1) Il faut également prendre en considération que la masse des données rassemblée à ce moment là était bien en deçà de ce qu’elle est aujourd’hui et que, par ailleurs, les traces que l’archéologue interprète sont des états, des résultats à un moment donné. 
Aujourd’hui, ce que les documents archéologiques permettent de dire est que le monde médiéval du xiie siècle n’a plus rien à voir avec ce qui existait auparavant. Cet état est le produit de transformations, de processus, dont certains ont commencé au vie siècle ou plus tard, comme le développement urbain, et dont d’autres ont évolué depuis le viiie ou le ixe siècle. En tous les cas, ce qui est visible, interprétable et datable, est que le véritable seuil d’irréversibilité historique est le xiie siècle. 
Le débat sur la périodisation a lieu, pour d’autres raisons, pour la fin du Moyen Âge. La compréhension des rythmes a été biaisée par l’invention du terme de « Renaissance », sorte de parenthèse entre le Moyen Âge et la modernité, érigée en archétype par les historiens des documents écrits et ceux de l’art. Ce que donnent à voir les sources archéologiques, en appliquant le même raisonnement que pour l’amont de la période, est qu’il est possible d’intégrer le xvie siècle au Moyen Âge. Le même raisonnement peut être appliqué pour l’archéologie moderne et contemporaine comme le montre excellemment l’étude sur les lampes de mineurs (Olivier, 2007). 

Pour que soit reconnue l’archéologie moderne et contemporaine 
Assurée encore souvent par des archéologues médiévistes, l’archéologie moderne et contemporaine existe, mais peine à être reconnue. D’une part la réflexion sur les « critères d’archéologicité » conduit à l’émergence de l’archéologie moderne et contemporaine (Bruneau, 1983). D’autre part la prégnance de la fouille comme pratique de base de l’archéologie freine son développement et la remise en cause des héritages d’autres disciplines prenant plus ou moins en charge le matériel récent, comme l’ethnologie et l’anthropologie. Pourtant, non seulement les résultats en sont scientifiquement rentables, mais la finesse des questionnements rendue possible par l’abondance de la documentation permet de suspecter de simplisme bien des interprétations sur le passé plus lointain et d’ouvrir des hypothèses nouvelles (Encadrés 6 et 7). 

Un ouvrage d’archéologie médiévale et moderne 
L’ouvrage présenté ici n’est pas un ouvrage de méthodologie disciplinaire ; il existe depuis bientôt trente ans une grande quantité de publications et de manuels sur la méthodologie archéologique sensu lato. L’archéologie comme « métier » dans sa pratique quotidienne est la même quelle que soit la période chronologique considérée. Depuis dix ans, la collection « Archéologiques » présente l’archéologie par spécialités où sont exposées également les méthodes de travail de chacune. Dans chaque ouvrage, une douzaine publiée à ce jour, il y a un chapitre d’une trentaine de pages consacré au Moyen Âge. Il existe aussi, destinées à un large public afin de faire connaître les avancées scientifiques de l’archéologie, deux collections publiées par l’INRAP. La première consacrée à l’archéologie par région : le premier volume sur la Normandie a été édité chez Ouest-France (« Archéologie en Normandie ») et sont en préparation sous le titre « Fouilles et découvertes en », Alsace, Franche Comté, Picardie et Île-de-France, dans cette collection où le spectre chronologique est diachronique, toutes les périodes dont le Moyen Âge, sont présentées. La seconde, « Archéologies de la France », en coédition INRAP-La Découverte, bénéficie déjà de volumes publiés et de six en préparation. Dans cette collection, deux volumes sont consacrés au Moyen Âge et un à l’archéologie moderne (cf. bibliographie et webographie en fin de volume). 
Cet ouvrage a surtout l’ambition d’être une incitation à la réflexion, de présenter de manière synthétique l’archéologie médiévale et moderne en montrant non seulement les acquis mais les champs de la recherche et les perspectives afin de constituer pour les étudiants une incitation à la réflexion. On verra que l’historiographie, le recul sur l’histoire de l’exploration des champs de la discipline, y tient une place importante. 
Les auteurs, tous enseignants-chercheurs, ont souhaité présenter la matière de la manière la plus simple possible, instruits des besoins et compétences des étudiants qu’ils fréquentent quotidiennement. Le travail a été réparti en fonction des compétences de chacun dans ce qui correspond, il faut le dire, quasiment à des sous-disciplines de l’archéologie médiévale qui est désormais un vaste champ de recherche. L’ouvrage est divisé en deux grandes parties. Dans la première, quatre chapitres sont rassemblés qui exposent l’historiographie et l’épistémologie de l’archéologie médiévale, les aspects de méthodologie propres à cette période, le traitement de l’information et le « bon usage des sources archéologiques ». Dans la seconde partie « Les champs de la recherche », cinq chapitres font le point, sans aucune prétention à l’exhaustivité, des acquis et des lacunes des recherches dans les grands domaines pratiqués : l’archéologie environnementale, l’espace rural avec une exposition des progrès décisifs quant au premier Moyen Âge ; l’espace urbain en deux volets, avec les questionnements récents sur le « fait urbain », et un exposé du potentiel de l’analyse du bâti ; l’archéologie des techniques ; un cinquième chapitre fait un point historiographique sur les thèmes et concepts anciens du château, de l’église, de la « culture matérielle », l’archéologie de l’immatériel et des manières d’être pour les ouvrir sur les perspectives de demain. 
Les auteurs sont parfaitement conscients du caractère artificiel, voire disparate de ces découpages, mais les questions soulevées, les renvois de l’un à l’autre chapitre, sont une incitation au décloisonnement de la pensée pour les jeunes lecteurs. 
Le vœu des auteurs est de « donner envie » d’en savoir plus en allant dans le détail d’un ouvrage ou d’une thèse tout en prenant conscience de la complexité des systèmes d’acteurs à l’œuvre, mais aussi de prendre conscience du caractère « daté » d’un challenge comme l’est ce livre en l’absence de synthèses sur chacun des thèmes abordés. 
Dans cet ouvrage les lecteurs trouveront quelques « encadrés et illustrations », la charte de la collection ne permettait ni une grande quantité d’illustrations, ni l’usage de la couleur, ce qui, pour l’archéologie aujourd’hui est une contrainte, une vraie difficulté, mais ils trouveront, en compensation, dans les collections citées ci-dessus, dans les catalogues d’exposition, sur les sites web disponibles et dans certaines revues une abondante illustration en couleur qui leur permettra de le compenser. Les encadrés, « appelés » dans le texte sont regroupés en fin de chapitre et dans toute la mesure du possible, les auteurs ont privilégié des exemples encore peu connus de la recherche ou seulement accessibles dans la bibliographie spécialisée. 
Entre contraintes et choix, hors de tout impossible encyclopédisme, les auteurs espèrent que les jeunes lecteurs trouveront là, outre le goût et le plaisir, le désir d’en savoir plus. 



Partie 1 
De l’archéologie médiévale 

Chapitre 1 
Petite histoire de l’archéologie médiévale 
Le « Moyen Âge » 
Un concept improbable 
Le Moyen Âge est ainsi nommé dès le xvie siècle. Les intellectuels de cette période, pour se démarquer du passé récent, et parce qu’ils redécouvraient l’Antiquité sous toutes ses formes, ont souhaité marquer leur différence. C’est ainsi qu’ils se sont eux-mêmes nommés « la Renaissance », et ont en quelque sorte qualifié « par défaut » la période qui les séparait de l’Antiquité. L’espace de temps entre l’Antiquité et eux-mêmes, la Renaissance, a été considéré comme un entre-deux, entre deux périodes prestigieuses. Cette « création » est dès l’origine fortement chargée négativement et dès lors cette dénomination agit, dans son expression même, comme une définition péjorative, une sorte de repoussoir mettant en valeur les deux autres périodes. La pensée des Lumières au xviiie siècle et la naissance des disciplines scientifiques, mais aussi le développement des sciences politiques, poursuivent dans la même direction et l’affirmation de la « modernité » se fait aussi par opposition à ce qui était avant. La Révolution de 1789 et ses théoriciens renforcent encore la tendance en englobant les siècles précédents, dont le Moyen Âge, dans la même appellation « Ancien régime » considéré comme « réactionnaire » à tous les sens du terme par opposition au progrès apporté par le changement de régime. 
Le Moyen Âge est donc d’emblée construit comme concept, en tant que négatif de l’Antiquité. On pourrait dire que le Moyen Âge n’existe pas. 
Au xixe siècle, à la fois sous l’impulsion des « restaurations », politiques et religieuses (cf. le Concordat, les écrits de Lamennais, de Chateaubriand), et du mouvement romantique, l’avant de la Révolution connaît une reconnaissance, et spécialement le Moyen Âge, qui fait l’objet d’un grand engouement et connaît une promotion rapide, au point que la médiévistique – la discipline qui étudie le Moyen Âge – rencontre un succès foudroyant dès le départ. Ce mouvement n’est pas propre à la France, car dans les autres pays européens, le Moyen Âge, qui correspond pour nombre d’entre eux au moment de la naissance des premiers « États nationaux », a en effet à la fois fondé et servi et la construction des États, et celle des identités nationales. 
Pourtant en France, les fondements identitaires de la nation « moderne » étaient autres et importés. Pour des raisons historiques, ils étaient liés à la Révolution française, aux valeurs et aux idéaux issus de la pensée des Lumières et du xviiie siècle, fondés essentiellement sur les modèles antiques. Cette distorsion explique le rythme spécifique du développement des études médiévales en France et tout particulièrement de l’archéologie médiévale. 
Après la mise en scène de débris lapidaires et tombeaux médiévaux dans le Musée des monuments français d’Alexandre Lenoir (1795-1816), issus à la fois des destructions révolutionnaires et d’un effort de conservation, dans les années 1820-1840, les créations artistiques et divertissements inspirés par un Moyen Âge plus ou moins fantaisiste sont nombreux : pièces du théâtre « frénétique » et opéras, peinture « anecdotique », dioramas présentant intérieurs de cathédrales ou « fantasmagories », romans comme ceux de Walter Scott (cf.Le Gothique retrouvé…). Le Moyen Âge est imagé par décors, costumes et accessoires, les illustrations des romans, les tableaux, les « panoramas » en trois dimensions. C’est aussi l’époque du plein succès de la série des Voyages pittoresques et romantiques dans l’ancienne France, dirigée par l’éclectique baron Taylor, homme de spectacles, le conteur Charles Nodier alors conservateur de la bibliothèque de l’Arsenal et célèbre bibliophile, et Alphonse de Cailleux, homme de musées. Ils sont abondamment illustrés par un procédé nouveau, la lithographie, qui fit une bonne part de leur succès. Le jeune Viollet-le-Duc, mais aussi Daguerre, peintre anecdotique et responsable avec son collègue Bouton d’un diorama très couru à Paris, comptèrent parmi les illustrateurs. 
Dès cette époque des églises néogothiques (l’expression n’existe pas encore) sont construites, selon des principes plus raisonnés que châteaux et demeures, ceux-ci d’un style médiévisant quelque peu éclectique, que l’on meublera d’objets d’arts décoratifs dits « à la cathédrale ». 
L’époque vit aussi l’installation des premières institutions de ce que l’on n’appelle pas encore le « patrimoine ». Le ministre de l’Instruction publique et historien Guizot installe en 1830 le premier inspecteur des Monuments historiques (Mérimée remplaça rapidement Vitet à ce poste) ; en 1834, la première Commission des Monuments historiques ; et la même année naquit le Comité des arts et monuments (qui deviendra plus tard le Comité des travaux historiques et scientifiques). Dans le même temps on assiste à une première structuration de la recherche via un vent de création de « sociétés savantes », qui dut beaucoup à Arcisse de Caumont (Encadré 1), fondateur entre autres de ce qui deviendra la Société française d’archéologie, avec comme organes de publication le Bulletin monumental et les Congrès archéologiques de France. 
Victor Hugo participe au mouvement par la publication de son roman Notre-Dame de Paris (1831), où alternent chapitres censés se dérouler en 1482, et longs passages où il décrit le monument dans l’état de 1830, le place dans l’histoire de l’architecture, et fustige les architectes, ses contemporains, mauvais restaurateurs et piètres créateurs. Le roman n’est pas étranger à la décision de restauration de la cathédrale, chantier adjugé en 1844-1845 aux « architectes-archéologues » Viollet-le-Duc et Lassus. 
C’est avec l’avènement du Second Empire que l’art gothique, art national et éminemment chrétien, bénéficia des « travaux extraordinaires » que furent les grandes campagnes de restauration des cathédrales, avec comme incontestable chef de file Viollet-le-Duc (Encadré 1), restaurations admettant des parties inventées. Les créations, essentiellement « néogothiques », affectent églises, objets et mobilier. 
L’archéologie médiévale comme science bénéficie d’une chaire d’enseignement à l’École des Chartes à partir de 1847, dont le premier occupant fut Jules Quicherat, suivi en 1880 de Robert de Lasteyrie, et en 1911 d’Eugène Lefèvre-Pontalis qui dirige en même temps la Société française d’archéologie. Se met en place et s’affirme pour longtemps la « bonne doctrine » qui, de maître à disciple, va consacrer les grandes catégories stylistiques de l’art roman caractérisé par ses « écoles régionales », et de l’art gothique primitif, classique, rayonnant, flamboyant. 
L’archéologie médiévale est considérée alors comme l’enquête qui vise à établir une histoire de l’art, avec comme sujet premier les églises, qui sont à la fois en fonction et en mauvais état. Il s’agit d’en établir les « monuments types », clés des filiations, à sauvegarder de toute urgence. Néanmoins l’ouverture d’esprit des grands Anciens est plus intéressante qu’on ne l’a dit, avec une archéologie qui intègre les Temps modernes, et s’intéresse aussi aux « mœurs » via châteaux, maisons, objets, costumes. 

Une période attractive pour le meilleur et pour le pire 
Indépendamment de chaque aventure individuelle qui restera toujours anecdotique, on ne peut être insensible à la vogue récente du Moyen Âge. 
Si les « images d’Épinal » sur le Moyen Âge agacent les savants en ce qu’elles figent, compactent et gauchissent un millénaire complexe, si elles sont éminemment réductrices, elles ont permis par leur force à la fois poétique et désuète d’introduire dans l’imaginaire collectif un attrait qui ne s’est guère démenti depuis deux siècles. Le château fort, le chevalier de Walter Scott, la cathédrale de Victor Hugo ont popularisé des clichés « médiévaux » pérennes. Les clichés « moyenâgeux » ne sont pas moins durables : torture, peste, saleté, alchimie, ésotérisme plus ou moins sulfureux… 
Le travail militant des pionniers de la « nouvelle histoire », leurs recherches, leurs écrits, leurs enseignements, ont été les ferments de vocation de jeunes étudiants. Le ton a été donné pour le milieu savant par Marc Bloch dans son portrait des Caractères originaux de l’histoire rurale française (1931), et dans son livre Apologie pour l’histoire ou métier d’historien, ouvrage méthodologique inachevé publié de façon posthume par Lucien Febvre (1949). Ces deux ouvrages ont constitué un socle pour les générations qui lui ont succédé. À sa suite, Georges Duby et Jacques Le Goff ont ouvert d’autres champs. 
Ceci dit, jusqu’au milieu des années soixante, et malgré les efforts de certains historiens (Jacques Le Goff fut auteur d’un manuel scolaire de 5e), cette période est encore considérée de manière réductrice par les manuels d’enseignement primaire et secondaire et n’échappe pas à la caricature. 
L’hystérie patrimoniale qui a gagné depuis le début des années quatre-vingt a aussi sans conteste joué un rôle mobilisateur, tant le « patrimoine » du Moyen Âge est abondant sur l’ensemble du territoire ; les dénombrements de visiteurs de monuments et sites médiévaux sont à cet égard éloquents. 
Ces deux moteurs ont atteint les milieux de la communication et de l’art, et contribué à la production d’œuvres littéraires, cinématographiques et télévisuelles qui ont largement diffusé « une certaine image » du Moyen Âge. 


L’archéologie médiévale : une émergence douloureuse 
En France, l’archéologie « légitime » a longtemps été celle de la préhistoire, et celle de la période antique, à l’étranger puis dans l’espace de ce qui fut la Gaule romaine. Ce sont les deux secteurs de la discipline qui possèdent les traditions les plus anciennes et les plus renommées, ancrées dans la fouille stratigraphique. Cet état de fait résulte de l’histoire même de l’archéologie comme discipline (cf. Schnapp, 1993), mais aussi des choix politiques et culturels qui ont été faits depuis le xixe siècle. L’archéologie de ces deux périodes a conquis cette légitimité, pour l’une (la préhistoire), de sa co-naissance avec les disciplines naturalistes au moment où elles émergeaient de l’ancienne « histoire naturelle » en se transformant en « sciences », pour l’autre de son « utilité » identitaire dans la construction de l’idéologie républicaine. 
L’archéologie médiévale a connu une émergence rapide dans les pays européens peu ou non romanisés, où elle était légitimée par le fait que le Moyen Âge y marquait la naissance de l’État (Europe moyenne et orientale, anglo-saxonne et scandinave) ; elle participait ainsi fortement, on l’a vu, à la formation de l’identité nationale et à la légitimation de l’État central. 
En France, ce qui s’appelait archéologie médiévale au xixe siècle et encore au début du xxe, releva certes d’une célébration nationale, mais avec une focalisation durable sur les grands monuments du culte catholique et leurs trésors, qui fonda notre histoire de l’art chrétien, l’académisme des styles roman et gothique, et nos collections de musées. Mise à part la destinée particulière des cimetières mérovingiens, le Moyen Âge n’avait pas besoin de fouille. 
Ce n’est qu’au milieu du xxe siècle qu’est fondé le premier centre de recherches archéologiques médiévales, à l’université de Caen, par Michel de Boüard (1955) (Encadré 2). Il crée en 1962 les « colloques de Château Gaillard », rencontres européennes des spécialistes des châteaux. C’est lui aussi qui dote la communauté scientifique d’une revue « disciplinaire » dès 1971, Archéologie médiévale, et qui publie le premier manuel d’archéologie médiévale en France (de Boüard, 1975). En 1985 est fondée la Société d’archéologie médiévale dont il est le premier président (Hamelin, 2011). 
Les implicites de la naissance de l’archéologie médiévale 
L’archéologie médiévale appartient à la famille de l’archéologie des périodes historiques. On qualifie ainsi la pratique de la documentation matérielle des périodes qui connaissent l’écriture, c’est-à-dire les périodes académiques de la Protohistoire récente (quelques siècles avant notre ère), de l’Antiquité, du Moyen Âge, des périodes modernes et contemporaines. Il y a encore peu, tout était qualifié « d’Antiquités », voire « d’Antiquités nationales », et il est à cet égard intéressant de voir que la chaire d’archéologie du Collège de France qui porte ce nom « d’Antiquités nationales » regroupe les périodes de la Protohistoire récente, de l’Antiquité et du premier Moyen Âge (jusqu’en 800). Passé cette date, il était évident que la documentation écrite autorisait à se passer de la documentation archéologique (des archives du sol) et pour le reste (les monuments encore en élévation), ils relevaient de l’histoire de l’art. 
Ces arguments étaient encore utilisés dans les années 1970 dans les débats animés autour de l’opportunité de créer des postes d’archéologues médiévistes ou de développer des recherches en archéologie médiévale et moderne. Cette archéologie s’est donc définie, dès l’origine, par rapport à l’histoire des documents écrits et à l’histoire de l’art. 
Le contexte politique de la naissance de l’archéologie médiévale en France sera donc un contexte « militant ». Elle se définit d’abord « contre » : elle se construit contre l’histoire de l’art élitiste et contre une histoire faite uniquement par les textes, qui laisse pour compte la documentation matérielle ; celle-ci sera obtenue par la fouille stratigraphique. Avec cependant la volonté, apparemment contradictoire, de maintenir un lien fort avec l’une comme avec l’autre. En revanche la coupure avec l’histoire de l’art, celle de l’École des Chartes avec Marcel Aubert († 1961), celle de la Sorbonne illuminée par le charisme de Henri Focillon († 1943), est profonde. 
Dans ce contexte, l’appartenance disciplinaire d’une part et politique d’autre part de la première génération (Michel de Boüard, Jean-Marie Pesez, André Debord, Michel Bur, Gabrielle Démians d’Archimbaud) serait intéressante à étudier en détail, compte tenu du caractère militant des débuts de la discipline. 
Sur le plan de l’inspiration méthodologique, des collaborations européennes et des thématiques de recherche, l’archéologie médiévale, comme discipline académique, durant ses vingt-cinq premières années, sera dépendante des problématiques issues des sources écrites. Les fondateurs viennent d’ailleurs de cette « famille » (chartistes et/ou agrégés d’histoire). Les grandes thématiques de recherche ont donc très logiquement été d’abord celles de l’histoire et de l’histoire de l’art : archéologie des lieux de culte (cathédrales, églises, monastères, couvents) et des lieux de pouvoir (châteaux, palais, hôtels). L’héritage des archéologues médiévistes est alors, naturellement mais implicitement, celui des spécialistes des sources écrites. C’est le triple héritage de l’« école méthodique » positiviste du xixe siècle, des romantiques, des marxistes. La « corporation » est en même temps partagée entre des thématiques « progressistes » et « réactionnaires » : filiation réactionnaire au sens propre, l’archéologie des châteaux et des édifices religieux ; filiation progressiste, celle de la culture matérielle, des mentalités, du village, de la ville. 
Pour la plus grande part, la pratique de l’archéologie médiévale se fera longtemps encore dans le cadre ancien (xixe siècle) des « sociétés savantes » ; l’archéologie médiévale académique y sera très minoritaire. Ce cercle étroit a lutté alors pour la conquête de sa légitimité, comme le traduisent bon nombre d’articles aux titres évocateurs, comme « Archéologues et historiens » (Pesez, 1982 ; Pesez, 1992), où le mot « historiens » doit être entendu au sens de « qui écrit l’histoire à partir des sources écrites ». 
D’une part, dans la seconde moitié du xxe siècle, l’archéologie médiévale connaît les premiers travaux sur le monde rural, qui se calent sur les positions existantes des écoles dominantes. C’est le début des fouilles d’habitats ruraux « désertés » : Saint-Jean-le-Froid dans l’Aveyron, Dracy en Bourgogne (publiées en 1970 par J.-M. Pesez (Encadré 4) et son équipe et les chercheurs de l’Institut polonais d’histoire de la culture matérielle menées entre autres par S. Tabaczynski), Rougiers dans le Var (cf. Démians d’Archimbaud, 1980). La problématique des « habitats désertés » s’emboîtait avec les théories des « grandes crises » de la fin du Moyen Âge (peste, guerre, crise démographique, etc.) examinées par les spécialistes de la documentation écrite sous un angle catastrophiste en partie lié, implicitement, aux traumatismes des destructions de la Seconde Guerre mondiale et à « la reconstruction ». La volonté d’alimenter des problématiques non adaptées aux structures matérielles a lourdement biaisé les réflexions des archéologues, et les a conduits à construire leurs sources de manière appauvrie. Dans le domaine de l’occupation du sol, cette étude du « village », abordée sous cet angle, a conduit à la « confiscation » du sujet par les historiens des documents écrits, obérant ainsi lourdement l’avenir jusqu’au développement des grands décapages dus à l’archéologie préventive à partir du milieu des années quatre-vingt-dix. 
D’autre part, dans la fin des années soixante et le début des années soixante-dix, à la faveur de la politique d’aménagement des centres urbains et de la naissance du concept de « patrimonialisation » (loi Malraux et secteurs sauvegardés), l’archéologie urbaine naît et se développe rapidement dans un contexte de scandales, comme à Marseille, Metz et Orléans, face aux destructions archéologiques massives. 

Essor 
Un premier tournant est sensible dans les années quatre-vingt autour de « la révolution de l’an Mil » (cf. Bourin et Parisse, 1999 ; Bourin in Corbin (dir.), 2005) qui va permettre à l’archéologie médiévale de conquérir une reconnaissance auprès des autres médiévistes (des sources écrites). Par une sorte de pirouette sur le thème de la « révolution sociale » aristocratique, les archéologues vont être ceux qui à la fois donnent à voir ce qu’ils interprètent comme les signes tangibles d’une révolution sociale, et se font ainsi reconnaître, légitimer, par les historiens ; ils apparaissent par ailleurs en ce début des années quatre-vingt résolument dans le camp des « progressistes », comme l’illustre le titre de l’article de Michel Bur, en 1982, « Vers l’an Mil, la motte, une arme pour la révolution » ; les « mottes » étant ces buttes dites « artificielles » sur lesquelles sont édifiés des habitats des petites élites rurales. Dans le même temps, certains archéologues médiévistes adeptes de l’école logiciste de Jean-Claude Gardin, qui publie en 1979 Une Archéologie théorique, développent d’autres approches, en particulier en archéologie urbaine (Encadré 5). 
En revanche, le rendez-vous est manqué avec l’anthropologie et l’ethnologie à la différence des archéologues des périodes plus anciennes. Réactivée dans le contexte des années noires, les années 1940, l’ethnologie française a connu une activité dynamique dans la seconde moitié du xxe siècle, qui culmine avec la création, près de Paris, du musée des Arts et Traditions populaires dans les années 1960 et le développement des écomusées – toutefois à un niveau bien moindre en France que dans d’autres pays européens comme la Suisse, l’Allemagne ou les pays scandinaves. Cependant la démarche souvent « achronique » des ethnologues tend à privilégier les invariants sociaux et culturels. Malgré les efforts de J.-M. Pesez et R. Guadagnin, les archéologues médiévistes n’ont pas su comme leurs confrères des périodes plus anciennes établir un dialogue interdisciplinaire durable avec eux. 
Le tournant des années 1980 n’est pas seulement une date dans la bibliographie qui marque la prise de respiration de la communauté archéologique et la réflexion épistémologique et méthodologique (cf. Gardin, 1979 ; Guerreau, 1980 ; Schnapp (dir.), 1980 ; Archéologie urbaine, 1982). C’est aussi le moment de l’affirmation et de la mise en place progressive de l’archéologie préventive en milieu urbain, avec les grands chantiers comme ceux de Saint-Denis, du Louvre à Paris, de Lyon, etc. ; de la naissance et l’essor de l’archéologie des techniques minières et métallurgiques ; du développement des études du mobilier archéologique (particulièrement la céramique et le verre) sous la dénomination « études de culture matérielle ». 
L’année de l’Archéologie (1989-1990), dans le cadre des commémorations du bicentenaire de la Révolution, a permis à travers les expositions et catalogues nombreux de faire accélérer la prise de conscience (Archéologie de la France, 1989 ; Vivre au Moyen Âge, 1990 ; Archéologie et vie quotidienne, 1990 ; etc.), et dans les ouvrages de même tonalité réalisés chez les historiens, la part prise par l’archéologie est importante (Chevalier in Balard (éd.), 1991 ; 1992 ; Debord in Balard (éd.), 1991 ; 1992). 
Une autre étape est celle du grand essor de l’archéologie médiévale dans les années 1990, qui se marque dans la bibliographie mais aussi dans le nombre des thèses soutenues à partir de la fin de la décennie, et ce beaucoup plus en archéologie préventive que programmée, plus en milieu rural qu’urbain. 


Pour une archéologie moderne et contemporaine 
L’archéologie des Temps modernes et contemporains se pratique, a des champs d’action privilégiés, des résultats probants, mais peine à être reconnue comme spécialité professionnelle. C’est encore au début des années 2000 une sorte d’« archéologie dérobée » (cf. Burnouf, Journot, 2004). 
Dans les rapports du Conseil supérieur de la recherche archéologique puis Conseil national de la recherche archéologique depuis 1989, l’expression fit si peur à certains qu’ils lui préférèrent celle d’« archéologie post-médiévale ». D’autres définissant leur travail par le champ d’application (archéologie minière, archéologie industrielle), ou par les conditions d’observation (archéologie sous-marine), ont pu se permettre d’éluder la question (Programmation, 1981 ; La recherche archéologique, 1990 ; 1997 ; 2002). 
Pourtant, dès le premier colloque de la Société d’archéologie médiévale tenu en 1985, et portant sur un thème classique de l’archéologie, la céramique, apparaissait la nécessité de faire aller les études jusqu’à hier (Chapelot et al., 1987), et l’on a longtemps dit que la sigillée était mieux connue que la céramique moderne de nos campagnes. 
Les opérations qui ont révélé l’archéologie moderne ressortirent aux grands chantiers d’archéologie urbaine. Les fouilles du Louvre ont fait réémerger l’enceinte moderne de Paris, nantie lors de la publication d’une mise en perspective ravie par l’historien de l’architecture N. Faucherre, ou les tuileries médiévales et modernes, à la base du quartier du même nom, et un chapitre spécial par B. Dufaÿ (in Van Ossel, 1998). Mais c’est surtout P.-J. Trombetta qui a délibérément, et donc de façon pionnière, œuvré pour l’exploitation et la mise en valeur des résultats modernes, via des publications dont plusieurs catalogues d’exposition. Ainsi est apparue ce que d’aucuns continuent à appeler la « culture matérielle », avec beaucoup plus que la céramique, le bâti avec logements comme fortifications. Les fouilles de Lyon furent aussi fondatrices avec la part faite, grâce à l’analyse stratigraphique d’élévations, des transformations successives d’un habitat d’origine médiévale, et la fouille du pont de la Guillotière (Burnouf et al., 1991 ; Arlaud et al., 1994). Depuis, les chercheurs de l’INRAP quand ils le peuvent, valorisent le bâti en ville mais aussi le monde rural avec les « habitats d’élite » comme les pratiques culturelles (Medieval Europe, 2007 ; Bellan, 2004 ; on peut ajouter les travaux du conservateur de musées A. Paillet (Paillet, 2005). 
Pour reprendre les analyses de P.-J. Trombetta, reste à évoquer la difficile archéologie des peuples colonisés, quelque peu préservés ou quasi anéantis, puisqu’aussi bien celle du Nouveau Monde (l’expression est révélatrice de l’ethnocentrisme occidental) est assumée depuis longtemps par les descendants des conquérants (archéologie des comptoirs et du peuplement américain et canadien). En France l’archéologie des DOM TOM a plus récemment émergé dans les CIRA. Et aussi une certaine « archéologie du malheur », celle des massacres organisés, via les recherches liées à la guerre, tout particulièrement 14-18 (Desfossés, 2008), ou l’analyse des camps de concentration. 
Prenons à présent un recul théorique. Celui-ci a été assumé et explicité dès le début des années 1980 par Ph. Bruneau (Encadré 3) et P.-Y. Balut (cf. Bruneau, Balut, 1982 ; Ramage, 1982-2001). 
On remarquera que le dénominateur commun de la très grande majorité des recherches susdites est bien le moyen d’obtention des bien mal nommées « données », à savoir la fouille. Et pourtant pratiquer l’archéologie pour les Temps modernes et contemporains oblige à clarifier une question que les archéologues médiévistes n’ont osé se poser que tardivement : pourquoi réduirait-on l’archéologie à la fouille ? Il fut un temps où les élévations étaient bonnes pour les historiens d’art, à moins qu’elles ne soient très rustiques. Pourquoi tel objet de verre ou de céramique issu d’une fouille serait-il archéologique et non son homologue venu par le truchement des collections derrière une vitrine de musée ? Le cassé et l’enfoui seraient-ils « critères d’archéologicité » ? On peut rétorquer que ce ne sont pas tant ces caractères en soi qui sont définitoires que l’avantage majeur de la position stratigraphique : non seulement on peut tirer des informations de la façon dont l’objet a été brisé, mais le positionnement relatif dans la couche sédimentaire et l’association avec les autres objets de la même couche informent de manière irremplaçable. Les mêmes principes fondent d’ailleurs l’analyse stratigraphique d’élévations. 
Reste que non seulement on peut tenter de raisonner in absentia, par exemple par comparaison, quand on rapproche un objet de musée de ses homologues informés par la fouille ; encore faut-il être sûr des caractères semblables. Mais encore, on peut d’autant mieux développer le raisonnement quant à l’objet alors que ses coordonnées en temps, lieux et milieu social de la fabrication comme de la consommation sont connues d’emblée. 
Depuis le fond des âges l’archéologie assume la « relève » des inconnues documentaires qui grèvent l’artéfact, rendant ainsi à celui-ci son « état civil », temps, lieux, modes de fabrication et d’utilisation Mais au-delà l’archéologie « révèle » aussi, pour reprendre les termes de Ph. Bruneau et P.-Y. Balut : elle révèle en quoi le fabriqué, l’ouvré, le fait matériel, dans ses systèmes, est non seulement « reflet » de la société mais aussi « moteur », fabriqué par l’humain et en retour conditionnant l’humain (Bruneau, Balut, 1982 ; Balut, 2004). 
Dès lors se pose le problème de l’épistémologie des sciences de l’homme. L’archéologie médiévale eut à se libérer de la sujétion à l’histoire (sociale) par l’affirmation de son objet et de ses problématiques propres. Elle ne le pouvait pas tant qu’elle était considérée, par les historiens comme par certains de ses pères et mères fondateurs, eux-mêmes agrégés d’histoire, comme une source en l’absence de textes, autrement dit un pis-aller. Arracher une existence propre pour l’archéologie est d’autant plus difficile quand elle s’applique à des périodes très documentées. Pour le moment les historiens modernistes et contemporanéistes, les sociologues, et autres spécialistes de l’anthropologie sociale, culturelle, historique ignorent généralement l’archéologie du passé récent. On pourrait dire pour rester positif qu’ils en font sans le savoir quand ils traitent du logement ouvrier, du jean, de la machine à laver, ou des bustes de Marianne emblème de la République. 
L’équipement domestique patiemment reconstitué pour tel habitat immergé, tel « village déserté », tel quartier urbain fouillé, fournit le portrait du « chevalier paysan de l’an Mil », du vigneron bourguignon du xive siècle, du petit bourgeois parisien du xve siècle Pourquoi un inventaire de brocante qui est une prospection comme une autre, une série de catalogues Manufrance seraient-ils moins enrichissants ? 
Nos grands Anciens de l’École des Annales ne s’y trompaient pas quand ils lançaient, avant l’émergence de l’archéologie médiévale et moderne, les enquêtes sur logement, vêtement, et aliment, trois « industries de l’être », comme dit Ph. Bruneau, qui fabriquent physiquement et psychiquement l’humain. Aujourd’hui que les archéologues ont prouvé leur savoir-faire, leur réappropriation de ces sujets interdépendants ouvrirait de remarquables perspectives à la jeune recherche. 
On a longtemps promu l’interdisciplinarité entre l’archéologie et les sciences de la nature. Maintenant que les « écofacts », que l’organique, se combinent à l’ouvré, au fabriqué, dans les problématiques, reste à raisonner l’interdisciplinarité entre sciences humaines (Journot, Bellan, 2011). 

Encadré 1 
Arcisse de Caumont (1801-1873), Eugène Emmanuel Viollet-le-Duc (1874-1879) 
(Florence Journot, Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne UMR 7041 ArScAn) 
Au début des années 1820, le « musée des monuments français » d’Alexandre Lenoir, qui a contribué au goût romantique des ruines et tombeaux, est fermé depuis quelques années (les tombeaux des rois de France sont pieusement retournés à Saint-Denis) ; et l’École des Beaux-Arts va prendre sa place. L’Académie celtique et ses élucubrations viennent de céder le pas devant la Société royale des antiquaires. Accompagnant le retour du Christianisme, spectacles et arts (qu’on appellera de style « troubadour ») s’inspirent du Moyen Âge, à côté néanmoins d’une Académie qui fait triompher Classicisme et Néoclassicisme… 
« C’est alors qu’apparut le comte Arcisse de Caumont » (Deshoulières, 1935, p. 11). De l’avis unanime des historiographes (cf. Juhel (éd.), 2004), il est le premier « savant » qui développa une ambition scientifique ample vis-à-vis du Moyen Âge. « Scientifique » parce que fondée sur les « sciences de son temps », géologie et botanique. C’est ainsi qu’il fonde en 1823 la Société linéenne du Calvados, avec ses Mémoires répartis en trois sections : zoologie, botanique et géologie. Il accueille Humboldt, Brongniart, Geoffroy Saint-Hilaire, Cuvier, et encore Lamarck. 
Il fit beaucoup pour mettre en place de durables infrastructures de la recherche, celle des amateurs qu’il s’agissait d’éclairer, en un temps où la population avait d’autres préoccupations, entre troubles politiques et choléra. En 1824, il fonde la Société des antiquaires de Normandie, nantie de ses Mémoires. Il créa d’autres sociétés normandes (en particulier d’agronomie) et l’on n’a pas manqué de souligner sa réaction « régionaliste », vis-à-vis de la réorganisation révolutionnaire en départements, et du centralisme d’État… En 1834 il installe, toujours à Caen, la Société française d’archéologie (initialement Société française pour la description et la conservation des monuments historiques), avec son Bulletin monumental, et très vite ses Congrès archéologiques de France, qui existent toujours. Les Congrès furent souvent le point de départ de la création de sociétés savantes en France, dont Arcisse de Caumont était premier membre d’honneur… Il accompagna donc ces créations par celles d’organismes fédérateurs (comme l’Institut des provinces de France). Mais pendant ce temps le gouvernement via le ministre de l’Instruction publique installait, de 1830 à 1834, l’institution des Monuments historiques (avec un inspecteur et une Commission), et un Comité plus particulièrement chargé du regard scientifique sur les monuments. 
Initiatives privées et gouvernementales, parfois en concurrence, ne firent pas toujours bon ménage mais bon an mal an le système perdura. 
Entre ses cours publics gratuits donnés à Caen, un premier Essai sur l’architecture religieuse du Moyen Âge, lus et publiés, l’enseignement d’Arcisse de Caumont se diffuse au sein des sociétés savantes et aussi des séminaires à destination des futurs prêtres qui auront en charge d’entretenir leur église. En 1850 et 1853 il publie les deux tomes du célèbre Abécédaire ou Rudiment d’archéologie (t. I : Architecture religieuse ; t. II : Architecture civile et militaire). Il y reprend sa classification des styles selon deux « horizons chronologiques », utilisant le principe de la clé dichotomique : le style « roman » généré par l’arc plein cintre, et qui oblige à des fenêtres petites et des édifices sombres, et le style « ogival » caractérisé par l’arc brisé, qui laisse beaucoup plus ouvrir les murs ; chacun étant divisé en ères « primaire », « secondaire », « tertiaire ». Classification inspirée donc de la géologie. À l’intérieur de ces « ères », sont commentés plans, appareils, supports, fenêtres, portes, ornements, avec des essais d’iconographie… (et aussi les objets du mobilier liturgique) : ces « caractères » permettent donc d’établir la datation, « comme on analyse les organes d’une plante pour trouver à quel genre elle appartient », pour citer de Caumont lui-même. On tiendra compte des divers terrains géologiques pour établir « géographie des styles » et « écoles ». La synchronie est sous-tendue par le comparatisme, et la diachronie par le transformisme. L’archéologie, c’est alors l’enquête, privilégiant les monuments clés de filiations, et elle mène à une histoire de l’art, essentiellement chrétien, vu l’urgence des restaurations. 
Aujourd’hui on rend hommage à de Caumont pour son esprit « scientifique », forgé au contact des grands noms des sciences naturelles de son époque. L’urgence était alors à la taxonomie, calquée de la botanique et de la zoologie, visant à établir « genres » et « espèces » ; et à la chronologie, pour que les membres des sociétés savantes disposent de ce que nous appellerions un « référentiel ». Une durable manière de faire, malgré son défaut fondamental : car un monument n’est pas un fait de nature (Journot, 2011). 
Pendant ce temps, sont dénoncés avec virulence les méfaits des architectes « vandales », que ce soit par les inspecteurs des Monuments historiques Ludovic Vitet puis Prosper Mérimée, comme par les membres des sociétés savantes, ou par un écrivain comme Victor Hugo. Il faut donc que se lève une nouvelle génération d’architectes qui comprennent la construction médiévale, des « architectes archéologues ». 
En 1853 est instituée la charge d’« architecte diocésain », le seul entretien des bâtiments étant laissée aux « architectes résidents ». Viollet-le-Duc est nommé dès 1853 inspecteur général puis en 1857 architecte des édifices diocésains. Il retoucha et réinventa cathédrales, forteresses, maisons… Chacun sait son rôle éminent dans les « travaux extraordinaires » du temps du Second Empire. Il fut ainsi largement l’artisan d’une part d’un triomphe de l’Église – malgré ses opinions anticléricales affichées –, qui entraînera plus tard les nécessaires réactions de 1901 et 1905 ; et d’autre part d’une mise en scène de la Ville, où les monuments forment un « décor » au sens théâtral tout à la gloire du régime. 
Parmi ses très nombreuses publications où ressortent sa curiosité universelle et sa volonté pédagogique, le Dictionnaire raisonné de l’architecture française du xie au xvie siècle (1854-1868) reste inégalé. L’analyse de l’ancien, et la défense de l’habileté des constructeurs du Moyen Âge, s’entremêle avec des commentaires plutôt acerbes sur l’architecture de son temps. Ses dessins sont soit des restitutions, qui se veulent appuyées sur les vestiges mais qui sont bien fictives, soit d’irremplaçables dessins techniques, montrant en particulier la stéréotomie, qui lui étaient permis par le démontage des structures lors des restaurations. Il y a développé ce point de vue technique résumé sous l’expression de « rationalisme médiéval », qui fut vite battu en brèche par des auteurs comme Anthyme Saint-Paul ou Pol Abraham. L’histoire de l’art française, dominée par les discours sur la forme, oublia les recherches de Viollet-le-Duc quant aux conceptions et montages. 
Viollet-le-Duc ne s’est pas arrêté à l’architecture et a aussi publié un Dictionnaire raisonné du mobilier français (1858-1875), affirmant son attachement à l’étude des « mœurs » médiévales, relevant d’une intéressante définition de « l’archéologie », même si les « fouilles » n’y participent pas, qui ne sont alors que dégagements et exhumations. 
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Encadré 2 
Michel de Boüard et le développement d’une archéologie médiévale renouvelée en France et en Europe 
Bertrand HAMELIN, Université de Caen, UMR CRHQ Caen 
Quelle valeur heuristique accorder à la démarche biographique en histoire des sciences humaines ? À cette question, l’étude du cas de Michel de Boüard en archéologie médiévale apporte une réponse intéressante. Il apparaît en effet impossible de comprendre les caractéristiques de la discipline en France dans la seconde moitié du xxe siècle sans tenir compte du parcours singulier et pluriel de Michel de Boüard, à la fois dans ses orientations scientifiques, des Chartes à l’archéologie médiévale via l’ethnographie, et dans ses choix politiques, de la droite monarchiste au progressisme chrétien via la Résistance communiste. L’approche biographique autorise également la mise en question d’un schéma historiographique élaboré par Michel de Boüard lui-même dans ses articles épistémologiques des années 1960-1970. 
Né en 1909, Michel de Boüard est d’abord un historien, formé à l’École des chartes, où son père Alain enseigne la paléographie et où il suit les cours d’archéologie médiévale – au sens d’histoire de l’art médiéval – de Marcel Aubert. Les premiers travaux de Michel de Boüard s’inscrivent dans une histoire diplomatique fort traditionnelle, ignorante des débats épistémologiques des années trente. Certes, en 1937, il publie un article sur une abbaye cistercienne de la région de Pompéi, se promettant d’en mener la fouille archéologique, mais cette recherche, qui a pu être présentée comme ses premiers pas dans sa future spécialité, est demeurée à l’état de projet. De même, la fréquentation par l’historien d’archéologues en Italie puis en Égypte dans les années trente ne constitue sans doute pas le moment d’une véritable initiation à la discipline. Professeur d’histoire de la Normandie et du Moyen Âge à l’université de Caen à partir de 1940, Michel de Boüard oriente ses recherches vers l’archéologie après la Seconde Guerre mondiale, pendant laquelle il a participé à la résistance communiste et été déporté à Mauthausen. 
L’intérêt de Michel de Boüard pour l’archéologie médiévale s’explique par sa volonté d’appliquer au problème de l’histoire du peuplement de la Normandie le « feu croisé » de disciplines naguère prôné par son maître d’adoption Marc Bloch. Mais, dans un premier temps, en raison d’une position institutionnelle favorable dans cette discipline, Michel de Boüard s’oriente prioritairement vers l’ethnographie. Conservateur d’un Musée de Normandie nouvellement créé et premier président de la Société d’ethnographie française créée en 1947, Michel de Boüard n’accorde qu’une place secondaire à l’archéologie. Cependant, dès 1950, il conduit son premier chantier de fouilles sur le site du Hague-Dike, dans le Cotentin, en compagnie d’archéologues scandinaves. L’archéologue novice s’empresse d’attribuer ce rempart de terre aux Vikings ; même si des recherches ultérieures montrent le caractère protohistorique du site, Michel de Boüard ne revient pas sur cette interprétation erronée. 
Ses déboires à la tête de la Société d’ethnographie française – en 1952, il est contraint à la démission en raison d’un conflit avec Marcel Maget sur le problème de l’autonomie de l’ethnographie par rapport à l’histoire – sont probablement déterminants dans la franche « conversion » de Michel de Boüard à l’archéologie médiévale. En effet, à partir du milieu des années cinquante, l’essentiel de l’activité de l’universitaire caennais s’inscrit dans cette discipline. Cette activité doit être présentée selon deux axes : une contribution déterminante à l’institutionnalisation et à la reconnaissance de la discipline ; une participation essentielle à la définition même d’une archéologie médiévale renouvelée. 
Sur le premier point, Michel de Boüard est un parfait exemple de la figure de l’academic politician. Le savant a en effet utilisé ses capitaux universitaires, scientifiques et symboliques pour devenir une figure incontournable du champ de l’archéologie française, en position de favoriser le développement de cette « nouvelle » discipline que représente l’archéologie médiévale. L’un de ses premiers actes est significativement de créer une structure spécialisée : Michel de Boüard obtient en 1959 la création du centre de recherches archéologiques médiévales (CRAHAM) à l’université de Caen – 1955, date de fondation jusqu’ici retenue, ne correspond qu’aux prémisses du projet. Premier professeur d’histoire médiévale nommé directeur d’une circonscription des Antiquités historiques – en 1961 –, il est un membre influent du Conseil supérieur de la recherche archéologique (CSRA) dès la fondation de cette institution en 1964. Ensuite, il est nommé directeur du Centre de recherches archéologiques (CRA) du CNRS en 1972. S’il est contraint de démissionner de cette fonction en 1976, Michel de Boüard a cependant été en position de favoriser le développement de l’archéologie médiévale au sein de l’Université et de la recherche archéologique en France : c’est en grande partie grâce à lui qu’a été reconnue au sein du CSRA la nécessité des autorisations de fouilles pour les sites postérieurs à l’an 800 ou que les premiers chercheurs en archéologie médiévale ont pu être placés sur les listes d’aptitude à l’enseignement supérieur. Ce rôle institutionnel lui vaut la reconnaissance de ses pairs et des autorités : Michel de Boüard est élu membre de l’Académie des inscriptions et belles-lettres en 1973, puis président de la section d’archéologie du CTHS en 1979 ; la même année, il obtient le Grand Prix d’archéologie du ministère de la Culture et de la Communication. 
Participe de ce processus de reconnaissance la fondation de lieux scientifiques dévolus à la discipline. Outre le CRAHAM, premier – et longtemps unique – laboratoire d’archéologie médiévale en France, Michel de Boüard est à l’origine de deux revues scientifiques : Château Gaillard, qui publie les actes de colloques biennaux de castellologie dont il avait pris l’initiative en 1962 et surtout Archéologie médiévale, revue nationale fondée à Caen en 1971, avec les autres représentants de la discipline (Gabrielle Demians d’Archimbaud, Jean-Marie Pesez, Michel Bur, Gabriel Fournier). 
Fort de ces positions institutionnelles acquises, Michel de Boüard est en mesure d’influer sur les orientations scientifiques de l’archéologie médiévale en France. Et, de ce point de vue, il convient de corriger une représentation historiographique dont Michel de Boüard est lui-même à l’origine. Dans l’ensemble de ses textes épistémologiques, il a en effet constamment opposé une archéologie médiévale traditionnelle, confondue avec l’histoire de l’art médiéval, née au xixe siècle et prolongée jusqu’au milieu du xxe siècle par l’enseignement des Chartes, à une archéologie médiévale renouvelée dont il serait l’initiateur – même si les bienséances universitaires lui interdisent de l’affirmer explicitement. L’analyse des premières fouilles menées par Michel de Boüard (outre le Hague-Dike, les fouilles d’un baptistère paléochrétien à Port-Bail dans la Manche et celles du château ducal de Caen dans les années cinquante) montre pourtant que l’universitaire caennais a dans un premier temps pratiqué une archéologie médiévale encore très proche de l’histoire de l’art : l’objectif principal des fouilles demeure l’identification des éléments bâtis retrouvés. 
Ce n’est que dans le courant des années soixante que Michel de Boüard contribue à renouveler l’archéologie médiévale. S’appuyant sur l’expérience des préhistoriens, il introduit dans la discipline le recours systématique à la stratigraphie, et travaille de concert avec des spécialistes des « sciences dures », notamment dans le cadre de recherches en céramologie qui deviennent alors la spécialité du CRAHAM, après une fructueuse collaboration avec le CADA de Jean-Claude Gardin. 
Cependant, si la méthode est modifiée, le sens général des recherches archéologiques menées ou initiées par Michel de Boüard n’évolue guère. Le paradigme porté par l’universitaire caennais est au cœur de son Manuel d’archéologie médiévale publié en 1975. Michel de Boüard y propose un idéal de recherche défini par le sous-titre de l’ouvrage, De la fouille à l’histoire : l’archéologue, qui doit préalablement disposer d’une solide culture historique, doit fournir à l’histoire médiévale les éléments que cette dernière ne peut atteindre par la seule étude des textes. Refusant néanmoins de réduire la discipline à une science auxiliaire de l’histoire, Michel de Boüard estime que l’archéologie médiévale est elle-même une forme de la recherche historique. C’est dans cette logique qu’il faut comprendre les choix de recherches menées par Michel de Boüard. Ainsi, sa première spécialisation dans l’étude des mottes castrales et plus généralement des habitats des élites vise à montrer aux historiens médiévistes l’importance des informations historiques rendues disponibles par la fouille archéologique. Néanmoins, Michel de Boüard s’est montré réceptif à d’autres domaines de la recherche archéologique : ainsi, s’il s’est personnellement essentiellement consacré à des fouilles de châteaux (Doué-la-Fontaine notamment) et de sépultures du haut moyen âge (Fleury-sur-Orne, Hérouvillette), il a accompagné institutionnellement les nouveaux domaines de recherche qu’ont constitué les fouilles de villages désertés (Gabrielle Demians d’Archimbaud, Jean-Marie Pesez) ou l’archéologie urbaine (Henri Galinié). 
Représentant d’une phase particulière du développement de l’archéologie médiévale en France, Michel de Boüard en a été l’artisan majeur de la transformation et de l’institutionnalisation. Ses orientations, aujourd’hui probablement dépassées – mais « c’est un lieu commun de la recherche scientifique que le dépassement du maître par ses disciples », écrit l’archéologue à propos de l’abbé Cochet – ont en tout état de cause durablement marqué le développement de l’archéologie médiévale française, le débat sur les liens entre cette discipline et l’histoire n’étant jamais tout à fait clos. 
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Encadré 3 
Philippe Bruneau (1931-2001) 
(Florence Journot, Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne UMR 7041 ArScAn) 
Philippe Bruneau, qui s’est éteint en 2001, connut une riche carrière comme professeur d’archéologie grecque. Formé à l’École française d’Athènes, puis plus tard directeur de cette institution, il a consacré une part notable de ses travaux au site exceptionnel qu’est l’île de Délos. Ses nombreux articles du Bulletin de correspondance hellénique (cf. Moretti (éd.), 2006) donnent à lire non seulement des hypothèses d’interprétation des différents thèmes déliens, mais surtout le montage d’arguments démontrés point par point, et le démontage tout aussi minutieux des arguments des opposants. Pointant sans pitié apories, raisonnements circulaires, a priori non démontrés chez ses collègues, Ph. Bruneau s’est toujours singularisé par une exigence extrême quant au mode de raisonnement, son explicitation correspondant pour lui à l’exposé de la « méthode ». 
C’est la rencontre à Rennes du linguiste Jean Gagnepain qui a décidé d’un tournant dans sa carrière scientifique. Travaillant, en hôpital psychiatrique, en étroite collaboration avec le professeur Olivier Sabouraud, spécialiste des aphasies, J. Gagnepain a élaboré une théorie de la raison humaine fondée sur l’analyse du fonctionnement, ou plutôt des dysfonctionnements, du cerveau. Ayant observé tous deux que certains troubles psychiques restaient réfractaires aux classements habituels en troubles du langage, ou du lien social et éthique, J. Gagnepain et O. Sabouraud leur ont vu un point commun : une incapacité « technique », à fabriquer et utiliser ; des manifestations qu’ils ont appelées des « atechnies ». Ce n’est pas le lieu ici de développer la « théorie de la médiation » de J. Gagnepain (cf. Ewens, 2004), qui est surtout exploitée en domaine psychiatrique. Ph. Bruneau n’y a pas vu qu’« un système cognitif de plus ». Il y a vu l’occasion de fonder rationnellement une science sur cette capacité à produire, et agir via des « outils » au sens large du terme : l’archéologie. 
Ce faisant, Ph. Bruneau prenait le contre-pied d’un double postulat très puissant dans notre monde intellectuel occidental : la supériorité, primauté, dans la définition de la nature « humaine », du langage d’une part, de la société de l’autre. En découle que les sciences humaines vouées à ces phénomènes (sciences du langage, de la littérature ; sciences du social avec au tout premier rang l’histoire), s’en trouvent nanties d’une charge ultime dans l’explication de l’homme. Mettant à parité, et, c’est important, en interdépendance, capacités à représenter, à être ensemble, à réguler son comportement, et à s’outiller, la théorie de J. Gagnepain ouvrait à Ph. Bruneau une voie heuristique, propulsant l’homo faber au même rang que l’homo socius ou l’homo loquens. C’était aller résolument contre la traditionnelle condescendance de l’intellectuel pour le manuel, à moins qu’il ne soit Artiste ou Inventeur de génie. 
Ainsi, faisant fi d’une étymologie peu gênante, Ph. Bruneau appliqua une large définition à l’archéologie, science en compte des productions matérielles humaines, en charge de la fabrication comme de la consommation, science occupée de tous les temps et lieux humains, de tous les milieux sociaux. L’archéologie n’a pas alors à s’arrêter à 1492 ni même à la révolution industrielle. Il rejoignait en cela aussi bien Balzac, qui se disait archéologue de son temps par l’analyse de l’habitat, des manières d’être et se vêtir de ses contemporains (Bruneau, 1983), que Mortimer Wheeler qui disait dès 1954 dans son livre Archéologie : la voix de la terre : « dans ces chapitres, nous avons utilisé le vocable “archéologie”, dans le sens le plus large possible, c’est-à-dire celui qui inclut l’étude de la civilisation des “galets retouchés” éolithiques, et celle des lampes à gaz de l’époque victorienne » (Wheeler (trad.), 1989, p. 230). 
Quoiqu’en ait dit M. Wheeler lui-même, la communauté des archéologues admet difficilement que la fouille ne soit pas une condition sine qua non de l’archéologie. Elle est en effet dans ce cadre théorique un moyen extrêmement prégnant, dont il n’est certes pas question de nier l’importance, objet d’une organisation à raisonner le plus rigoureusement possible (d’autant plus qu’elle est destructrice de son propre objet), mais ce n’est pas une composante définitoire de l’archéologie. L’archéologie du monde contemporain est légitime et rentable scientifiquement, sans fouille. 
Ph. Bruneau, avec Pierre-Yves Balut, mirent alors en place le premier enseignement en faculté d’archéologie du monde moderne et contemporain (Paris 4, 1979), doublant les thèmes (archéologie de la politique, archéologie de la mort) et études de cas, de la théorie d’une « archéologie générale », ou discours de la méthode (cf. la revue Ramage). 
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Encadré 4 
Jean-Marie Pesez (1929-1998) 
(Jean-Michel Poisson, École des hautes études en sciences sociales, CIHAM-UMR 5648, Lyon) 
Lorsqu’au début des années soixante, Jean-Marie Pesez, historien de formation (agrégation en 1958) intègre la VIe section de l’E.P.H.E. (devenue en 1975 l’E.H.E.S.S.), l’archéologie médiévale n’a que depuis peu ouvert ses premiers chantiers (Caen, 1955, par M. de Boüard, Rougiers, 1961, par G. Démians d’Archimbaud). C’est au sein de l’École, à l’initiative de F. Braudel et J. Le Goff, et dans le cadre d’un partenariat avec l’Institut de la Culture Matérielle de l’Académie polonaise des Sciences, que s’élabore une grande enquête qui va marquer l’historiographie à l’échelle européenne, sur les villages désertés au Moyen Âge. Conçue à l’origine selon une problématique d’histoire économique et sociale, cette recherche collective se dote d’un volet archéologique par l’ouverture de quatre chantiers sur des sites villageois à Montaigut (Tarn), Saint-Jean-le-Froid (Aveyron), Condorcet (Drôme) et Dracy (Côte d’Or). J.-M. Pesez prend part à la fois à l’enquête historique, par la constitution d’une base de données documentaire sur le phénomène des désertions de la fin du Moyen Âge en France, et à la réalisation des premières fouilles. La publication, en 1965, du gros volume Villages désertés et histoire économique, où sont présentés, à côté d’une ample réflexion sur l’évolution du peuplement rural à l’échelle européenne et dans la longue durée, les premiers résultats des fouilles, est un des actes fondateurs de l’archéologie médiévale française. Vont de pair en effet un renouveau complet des méthodes de l’archéologie de terrain, avec l’introduction de l’analyse stratigraphique notamment, et l’affirmation de la complémentarité des sources textuelles et matérielles. 
La fouille du village bourguignon de Dracy s’est poursuivie jusqu’en 1979 et a été à la fois un laboratoire pour l’étude de l’habitat rural médiéval et un chantier-école assurant la formation sur le terrain d’un très grand nombre d’étudiants, en complément d’un séminaire de recherche à l’E.H.E.S.S. très fréquenté. Cette enquête a été l’occasion de développer un des thèmes majeurs de recherche de J.-M. Pesez : le village médiéval. La question des origines de ce type d’établissement humain qui ne connaît pas vraiment d’équivalent dans l’Antiquité, de ses caractères morphologiques et constructifs, dans leurs variantes régionales et sur la longue durée, de la structure et des fonctions en relation avec les activités du monde rural. 
En Bourgogne également, le Groupe d’Archéologie Médiévale fondé en 1969 à l’E.H.E.S.S. s’est intéressé à un autre type d’établissement rural médiéval : la maison forte, avec la fouille du site de Villy-le-Moutier (1968-1970). L’enquête a ici permis de mettre en évidence, dans les textes et sur le terrain, une catégorie d’habitat aristocratique qui, bien que souvent construite en bois sur plateforme artificielle, se distingue des mottes castrales. Ces travaux vont donner une impulsion nouvelle aux recherches françaises sur les fortifications de terre médiévales. 
En 1972, J.-M. Pesez et son équipe sont appelés à fouiller en Italie : se met en place une collaboration durable avec l’École française de Rome et l’Université de Palerme sur l’étude de plusieurs sites siciliens : Brucato, Gangi vecchio, Palerme (castello San Pietro) et Calathamet. À Brucato, la fouille concerne un habitat fortifié (castrum) et permet d’élargir le champ géographique et thématique de l’enquête. La publication monographique des fouilles est également l’occasion de porter une attention particulière aux artéfacts que le site, brusquement détruit en 1348, a procuré en grande quantité. L’attention portée aux témoins matériels de la vie des hommes comme source historique est en effet un axe majeur de la réflexion méthodologique de J.-M. Pesez, exposée dans deux articles sur la culture matérielle (1978). 
Il a pris enfin une part active à l’organisation de la recherche archéologique en France, par la création du Centre Inter universitaire d’Histoire et d’Archéologie Médiévales de Lyon, par son activité comme vice-président du Conseil Supérieur de la Recherche Archéologique (Ministère de la Culture), ainsi qu’à l’étranger où il a été le premier président de l’association internationale Ruralia (Aujourd’hui The Jean-Marie Pesez conferences on medieval rural archaeology). 
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Encadré 5 
 Jean-Claude Gardin et le logicisme : une approche théorique et pratique du discours archéologique 
Bruno Desachy, Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne UMR 7041 ArScAn 
Jean-Claude Gardin, né en 1925, archéologue spécialiste de l’Asie centrale, est principalement connu pour ses travaux épistémologiques et méthodologiques. 
Dès les années 1950, à l’Institut français d’archéologie de Beyrouth puis au Centre d’analyse documentaire pour l’archéologie créée en 1957 au sein du CNRS, J.-C. Gardin et son équipe travaillent sur la formalisation des descriptions et classifications. Cette réflexion, élargie aux sciences humaines (Gardin, 1955 ; 1960), mais principalement centrée sur les objets archéologiques, aboutit à la production d’une série de codes descriptifs visant à remédier aux flous et aux particularismes des typologies traditionnelles. Le plus connu (sous l’appellation éponyme de « code Gardin ») est le Code pour l’analyse des formes de poteries (1956, réédité en 1976) ; il fit l’objet d’un essai d’application à la céramique médiévale européenne (Leenhardt, 1969). Cette recherche de formalisation impliquait de fixer des langages documentaires composés de termes et de relations normalisés, évitant les ambiguïtés et les fluctuations de la langue naturelle et permettant des tris, requêtes et traitements au moyen de fichiers mécanographiques d’abord, puis de l’ordinateur – dont l’équipe de J.-C. Gardin fut en France pionnière dans l’application à l’archéologie (Borillo, Gardin (dir.), 1970 ; 1974). En cela, la réflexion de J.-C. Gardin précédait les premières « banques de données » informatiques en sciences humaines et histoire de l’art, appuyées sur des thésaurus spécialisés et liées aux grands chantiers documentaires des années 1960 et 1970 (tel, concernant le patrimoine médiéval, le service de l’Inventaire général du patrimoine culturel, fondé en 1964). 
J.-C. Gardin développe ensuite plus avant l’étude du discours archéologique. Dès 1961, un essai de traitement informatisé d’inscriptions commerciales assyriennes sur tablettes (Gardin, Garelli ; 1961) dépasse le seul concept de banque de données documentaire pour tendre à une structuration relationnelle des données, et met en œuvre des éléments de théorie des graphes pour traiter celles-ci ; on peut y voir les prémices des actuels systèmes d’information (notamment géographiques) avec leurs modèles de données et de traitement. À partir des années 1970, J.-C. Gardin s’attache à l’analyse des interprétations archéologiques et des raisonnements qui y mènent. C’est le projet « logiciste », exposé dans Une archéologie théorique (1979). Il se fonde sur la constatation d’une grande unité – Gardin va jusqu’à dire une « monotonie » – du discours archéologique, malgré les différences de contextes chronoculturels et d’objets sur lesquels il porte, et de formes de rédaction et publication qui le portent. Dans tous les cas, on trouve une série de propositions de base (mais qui peuvent être présentées par l’auteur seulement au fur et à mesure de son discours) descriptives ou explicatives, dites P0 ; celles-ci font l’objet d’un raisonnement consistant en une série d’inférences et de propositions intermédiaires plus ou moins explicites – mais analysables – dites Pi ; lequel raisonnement mène aux propositions finales (Pn – qui là encore peuvent en fait être réparties tout au long du discours). Suivant l’objectif de ces constructions intellectuelles et la nature des propositions et inférences mobilisées, J.-C. Gardin distingue deux grandes catégories : les « compilations » qui répondent à un objectif documentaire (tels les inventaires traditionnels, ou les banques de données informatiques), et les « explications » qui visent à tirer une signification chronologique (T : le temps), spatiale (L : le lieu) et/ou sociale (H : les hommes). Dans le contexte intellectuel de l’époque – c’est en particulier, en France, le temps des débats suscités par la new archaeology anglo-saxonne – J.-C. Gardin occupe une place originale, ne prônant pas une approche méthodologique ou interprétative plutôt qu’une autre, mais analysant comment ces approches sont réellement mises en œuvre dans le discours archéologique. 
L’approche logiciste se développe ensuite en suivant deux voies. La première est celle de la critique des publications et discours existants, passés au crible de l’analyse logiciste afin d’en expliciter l’organisation logique et sémantique, et d’en repérer éventuellement les lacunes et les incohérences. Dans les années 1980, l’équipe de J.-C. Gardin développe et utilise à cette fin le système expert informatique (type de logiciels par ailleurs à l’origine des actuelles applications d’intelligence artificielle et de logique floue) SNARK, afin de traiter les propositions et inférences analysées dans les publications (Gardin et al., 1987 ; ce recueil, intitulé « Systèmes experts et sciences humaines », contient une application à des résultats de fouille d’archéologie médiévale – le jardin clos du Plessis-Grimoult (Calvados) – analysés par E. Zadora-Rio). Cette « archéologie introspective » (Gardin, 1991) vise à améliorer les processus d’interprétation, sans nier toutefois l’intérêt de travaux empiriquement efficaces mais peu explicites ou rigoureux dans leur construction formelle (tels de nombreuses chronotypologies par exemple) ; pour Gardin le progrès vient en effet de la dialectique entre ces travaux, qu’il qualifie de « magiques » (non formalisés, mais efficaces), et l’approche logiciste, plus « alchimique » (c’est-à-dire visant prioritairement la rigueur de la construction intellectuelle). 
Dans cette perspective, au-delà de l’analyse de travaux existants, la deuxième voie est l’élaboration de règles de production de discours. « Une archéologie théorique » comprenait déjà des recommandations de bonne construction ; par exemple, pour les typologies, l’emploi de systèmes descriptifs définis et explicites, mais adaptés aux objectifs et évolutifs en cours de traitement, permettant ainsi de corréler progressivement les attributs descriptifs des objets (attributs intrinsèques) au contexte chronologique, spatial ou social (attributs extrinsèques) : sans quoi la typologie obtenue, « neutre » et privée de corrélats signifiants, ne revêt qu’une valeur cognitive faible ou nulle. Il faut noter que J. C. Gardin manifestait là un renoncement – explicitement assumé ensuite (Gardin, 1991) – à l’espoir de systèmes descriptifs et documentaires signifiants à valeur universelle, espoir qui sous-tendait sa démarche jusqu’à la fin des années 1960. Les développements plus récents visent à produire des publications directement sous forme logiciste, c’est-à-dire sous forme de suites d’opérations logico-sémantiques recourant à une représentation symbolique et schématique, avec une distinction claire des différents niveaux (corpus et propositions de départ mobilisés, inférences et propositions intermédiaires, propositions finales…). Le gain attendu est une meilleure efficacité et une plus grande rapidité de la transmission et de l’utilisation des connaissances, au prix d’un abandon, sinon de la langue naturelle, au moins de l’usage exclusif de celle-ci. C’est en particulier l’objet de l’actuel projet Arkeotek (http://www.arkeotek.org/), qui a pour but d’appliquer les principes logicistes aux productions de l’archéologie des techniques (dont le discours se prête peut-être plus à ce type de formalisme). Mais celle-ci n’est pas l’unique terrain d’application des principes de publication logicistes : on peut citer, concernant l’archéologie médiévale, le projet (en cours) de publication de la fouille du centre paroissial de Rigny (Rigny-Ussé, Indre et Loire), dirigée de 1986 à 1999 par Elizabeth Zadora Rio et Henri Galinié. 
On peut aujourd’hui critiquer sur certains points les travaux de J. C. Gardin : concernant ses conceptions de l’analyse documentaire par exemple, l’impropriété de la langue naturelle pour des recherches automatisées – conviction qu’il partageait avec la plupart des informaticiens jusqu’aux années 1990, à l’époque où la faible puissance des machines et surtout l’absence de réseau rendaient peu envisageables des recherches « plein texte » étendues – a été démentie par le développement formidable d’Internet et des moteurs de recherche. Il faut cependant nuancer cette critique en rappelant que si la plupart des recherches documentaires se font aujourd’hui par ordinateur et en langue naturelle (qui, cherchant des informations sur un sujet quelconque, n’a pas commencé par le « googleliser » ?), formaliser la description reste indispensable pour des résultats documentaires précis (inventaires, dénombrements, requêtes complexes…) et pour des traitements de données avancés. Plus largement, le regard épistémologique de J. C. Gardin, original tout en s’inscrivant dans un courant plus large (principalement celui de l’empirisme logique, ce qui le rapproche de penseurs comme Karl Popper), a permis de reconnaître et d’éviter des impasses intellectuelles où se sont parfois égarées (à côté d’apports réels) d’autres approches théoriques de l’archéologie : ainsi la séparation quelque peu naïve des démarches « hypothético-déductive » et « empirico-inductive » opérée par les premiers tenants de la new archaeology des années 1960-1970, le relativisme mou parfois porté par les discours les plus radicaux de l’archéologie « post-processuelle » des années 1980-1990, ou la soumission intellectuelle aux outils et aux effets de mode techniques qui, des débuts de l’ordinateur à nos jours, accompagne certains discours sur les applications de l’informatique à l’archéologie. Sans être un courant dominant, l’approche de Gardin a ainsi inspiré de nombreux chercheurs, parmi lesquels Alain Gallay (1986), ou, parmi les médiévistes, E. Zadora-Rio déjà citée. 
Références 
Gallay A., 1986, L’Archéologie demain, Belfond, coll. « Sciences ». 
Gardin J.-C., 1955, « Problèmes de documentation », Diogène, 11, 1955, p. 107-124. 
Gardin J.-C., 1960, « Les Human Relations Area Files et la Mécanographie dans la documentation ethnographique », Cahiers d’études africaines, vol. 1, 3, p. 150-152. 
Gardin J.-C., 1979, Une archéologie théorique, L’Esprit Critique, Hachette littérature. 
Gardin J.-C., 1996, « La révolution cognitive et l’archéologie », Archeologia e Calcolatori, 7, p. 1221-1230 
Gardin J.-C., 1991, Le Calcul et la raison, Essais sur la formalisation du discours savant, Paris, Éditions de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales. 
Gardin J.-C., Borillo M. (dir), 1970, Archéologie et Calculateurs, actes du colloque international sur « l’archéologie et les calculateurs, problèmes sémiologiques et mathématiques », tenus à Marseille du 7 au 12 avril 1969, Paris, CNRS. 
Gardin J.-C., Borillo M. (dir), 1974, Les Banques de données archéologiques, actes du colloque de Marseille, 12 au 14 juin 1972, Paris, CNRS. 
Gardin J.-C., Chevalier J., Christophe J., Salomé M.-R., 1976, Code pour l’analyse des formes de poteries, Paris, CNRS. 
Gardin J.-C., Garelli P., 1961, « Étude par ordinateurs des établissements assyriens en Cappadoce », Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, 16e année, 5, p. 837-876. 
Gardin J.-C., Guillaume O., Herman P.Q., Hesnard A., Lagrange M.S., Renaud M., ZadoraRio E., 1987, Systèmes experts et sciences humaines. Le cas de l’archéologie, Eyrolles. 
Leenhardt M., 1969, Code pour le classement et l’étude des poteries médiévales (Nord et Nord-Ouest de l’Europe), Caen, Centre de Recherches archéologiques médiévales. 



Encadré 6  
Archéologie Moderne : Le site de Varennes-sur-Seine Des élites dans le marais : la ferme du Colombier à Varennes-sur-Seine (77) 
Séverine Hurard, INRAP, UMR 7041 ArScan équipe Archéologies environnementales 
Habitat à plat fossoyé, la ferme se composait d’une plate-forme de 1 200 m², ceinturée par un imposant fossé de près de 12 m de large. La fouille a permis d’appréhender le site dans un environnement large, sur une superficie globale de 4 hectares, et de prendre en compte la totalité de l’espace de la ferme et de ses abords immédiats. Ainsi, une zone de pacage de près de deux hectares a pu être fouillée sur le côté ouest de l’établissement. Le caractère anaérobie des niveaux inférieurs du fossé principal de la ferme a permis de collecter de très nombreuses données paléoenvironnementales. 
Établissement rural d’époque moderne (xvie-xviiie siècles), la ferme du Colombier de Varennes-sur-Seine se révèle être un objet d’étude complexe qui permet à l’archéologie, à partir des témoignages matériels, de développer un discours sur les processus d’appropriation de la position dominante de plusieurs petites élites en milieu rural. 
La confrontation des différentes données a en particulier permis de démontrer que la valorisation d’une zone humide pouvait s’imposer comme un signe extérieur de domination sociale. 
En passant de l’intra à un large inter-site, l’interdisciplinarité a offert la possibilité d’appréhender un milieu, un paysage, un territoire, au croisement de faits environnementaux et sociaux. Les données archéologiques, paléo-environnementales, textuelles et archéogéographiques collectées ont ainsi permis de documenter les pratiques sociales de plusieurs petites élites entre le xvie et le xviiie siècle. De la confrontation de ces différentes approches émerge la restitution d’un site et d’un paysage exploité, aménagés et vécus par de petites élites rurales en quête d’affirmation sociale, à la charnière entre le Moyen Âge et l’époque moderne. 
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Encadré 7 
Archéologie moderne : le site de Saint-Germain. Le Fort Saint-Sébastien de Saint-Germain-en-Laye (78), camp d’entraînement du xviie siècle. 
Séverine Hurard, INRAP, UMR 7041 ArScan équipe Archéologies environnementales 
La fouille préventive du Fort Saint-Sébastien, réalisée préalablement à la modernisation des installations de la station de traitement des eaux usées de la plaine d’Achères, a débuté à la fin du mois d’octobre 2011 et doit se terminer en août 2012. 28 hectares de la plaine alluviale sont soumis à la prescription de fouille, soit tout le front d’attaque sud du fort (seulement un petit quart du site !). 
Construit en 1669 pour permettre l’exercice militaire des troupes de Louis XIV, le fort accueille de manière saisonnière jusqu’à 30 000 soldats. Construit sur un plan dit à la romaine, il représente un quadrilatère de 540 m de côté, doté de bastions d’angles et de redans flanquant les entrées. Il s’agit d’une fortification de terre où fossés, talus et palissades permettaient de simuler le siège et la prise de places fortes (poliorcétique). 
La fouille a déjà permis de mettre en évidence deux importants réseaux fossoyés délimitant l’emplacement du fort et les zones d’exercice, ainsi qu’une partie des zones de cantonnements des troupes. Les différents lieux de vie sont parfaitement organisés selon des axes rectilignes et séparés par des zones de circulation et zones de manœuvre. Les vestiges de l’ancien camp militaire sont matérialisés par des structures de combustion, fours, fosses, bâtiments excavés et puits. 
Les impressionnant fossés du fort mesurant 7 m de large et 3 m de profondeur peuvent être appréhendés sur près de 800 m de long. L’escarpe (talus interne) du fossé principal est revêtue d’une remarquable maçonnerie d’argile crue qui témoigne de la qualité technique des ouvrages militaires. Ce mode de parement, présent sur toute la longueur du fossé, est destiné à protéger le fossé de l’érosion et surtout à absorber les chocs des coups de boulet. Il constitue à ce jour une découverte inédite en la matière. 
Les complexes réseaux de tranchées d’approche mis en évidence sont un témoignage archéologique unique de l’évolution des pratiques militaires en matière de poliorcétique, à l’aube de la guerre contre les Provinces Unies où les armées du Roi, entraînées à Saint-Germain, s’illustreront par la prise de la ville de Maastricht en 1673. 
La fouille permettra à terme de recueillir de précieux témoignages archéologiques sur un camp d’entraînement de la seconde moitié du xviie siècle, d’appréhender les modes de vies, les modes et types d’approvisionnement du fort, ainsi que les pratiques de hiérarchisation sociale et spatiale d’une société militaire d’Ancien régime. 
À la masse de données archéologiques seront confrontées d’abondantes données écrites en cours de collecte et d’examen. Ces importantes sources d’archives ont d’ores et déjà permis d’établir que la durée d’occupation du site ne dépasse pas deux ans ! Les structures du fort font l’objet d’un rebouchage pour remise en culture en 1671 lorsque les troupes lèvent le camp et partent en campagne. Le décapage archéologique montre quant à lui, malgré la brièveté de l’occupation qui constitue pour les archéologues une incroyable aubaine, deux phases d’occupation matérialisées par deux organisations spatiales divergentes et le remplacement du premier réseau fossoyé rectangulaire par un second semi-circulaire. 
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